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L’initiative civile : une constante de l’action en justice de 
lutte contre le tabagisme 

• L’action judiciaire du C.N.C.T est menée depuis 1978 et, depuis 1991 et le vote de la loi EVIN du 10 janvier 1991, à la demande 
des pouvoirs publics. 

• Cette action est indispensable à la lutte contre le tabagisme en raison de l’inertie relative des autorités de poursuites. 

• En 1994, l’ancien Président du Conseil Constitutionnel lui-même, Robert BADINTER, constatait que : « curieusement, jamais 
depuis 1976 (…), les parquets ne semblent avoir manifesté la moindre ardeur à poursuivre ceux qui enfreignent la législation 
antitabac. Il n’y a pas d’actions à l’initiative du parquet. Les magistrats du siège sont saisis, les tribunaux jugent. Mais ils jugent –
et je me plais à le souligner – grâce à l’activisme heureux, efficace et constant du Comité National Contre le Tabagisme qui lui, 
pourvoit à la carence du ministère public. » 

• L’action judiciaire du C.N.C.T vise la mise en œuvre des dispositions protectrices de la santé publique : 
- Interdiction de la publicité pour le tabac et le vapotage (Articles L3512-4 et L3513-4 du C.S.P)

- Respect des avertissements sanitaires (Articles L3513-16 et L3512-22 du C.S.P)

- Interdiction de la vente aux mineurs des produits du tabac et du vapotage (Articles L3512-12 et L3513-5 du C.S.P)

- Interdiction de fumer et de vapoter dans les lieux à usage collectif (Articles L3512-8 et L3513-6 du C.S.P)

En cela, le CNCT met en œuvre les dispositions de l’article 5.7 de la Convention cadre de l’OMS pour la lutte antitabac rappelant que 
« la participation de la société civile est essentielle pour attendre l’objectif de la Convention et de ses protocoles »



L’action judiciaire 
en vue de 

l’effectivité de loi 
et de la 

protection de la 
santé publique

• Au fil des années, l’action judiciaire a permis de faire
appliquer et de préciser les contours des dispositions du Code
de la santé publique, d’en préciser l’esprit, et de faire
sanctionner les pratiques de contournement des fabricants
de tabac en privilégiant des procédures novatrices et
stratégiques en termes d’effectivité de la loi.

• Cette activité judiciaire a permis de préciser les notions de
publicité directe ou indirecte; l’étendue des dérogations
concernant les compétitions de sports mécaniques; le respect
nécessaire des avertissements sanitaires; l’interdiction de
vente aux mineurs; l’interdiction de fumer dans les lieux
collectifs.

• Les actions judiciaires ont ainsi permis la création d’un
véritable corpus jurisprudentiel qui constitue le socle
juridique le plus solide pour continuer à lutter contre les
infractions commises par les industriels du secteur.



L’arrêt dit « Winfield » 
du 3 mai 2006 : un 

arrêt de principe sur la 
notion de publicité 
illicite en faveur du 

tabac et des produits 
du tabac. 

Les sociétés du groupe British American Tobacco avaient été poursuivies pour avoir
commercialisé en mars et septembre 2022 des séries de paquets de cigarettes de la
marque Winfield décorés par un artiste sur le thème de l’Australie. Ces paquets,
regroupés en série, constituaient une fresque.

En défense, les sociétés prévenues ont soutenu qu’aucun texte ne prohibe la présence
de décorations sur les paquets de cigarettes, sous réserve du respect des mentions
légales d’une part, que la décoration de paquets de cigarettes constitue une expression
de la liberté de création artistique et graphique d’autre part et enfin, que la publicité
interdite en faveur du tabac ou des produits du tabac s’entend de tout acte, quelle que
soit sa finalité, ayant pour effet de rappeler les produits ou les marques du tabac, ce
que ne serait pas le fait de décorer de façon différente des paquets d’une même
marque de tabac.

L’attendu de la chambre criminelle de la Cour de cassation, confirmant la Cour d’appel,
est d’une grande clarté et permet une appréhension extensive des faits de publicité
illicite. C’est l’arrêt de principe concernant la notion de publicité illicite :

« L’article L3511-3 du Code de la santé publique interdit toute publicité en faveur du
tabac, à l’exception des enseignes des débits de tabac ainsi que des affichettes disposées
à l’intérieur de ces établissements, non visibles à l’extérieur, à condition que ces
enseignes ou affichettes soient conformes à des caractéristiques définies par arrêté
ministériel; que se trouvent clairement prohibées par ces dispositions toutes formes de
communication commerciale, quel qu’en soit le support, ayant pour but ou pour effet
de promouvoir, directement ou indirectement le tabac ou un produit du tabac; qu’il en
va ainsi des décorations de paquets de cigarettes qui associent le tabac à la jeunesse,
aux voyages et aux loisirs, et qui suscitent le désir d’acquérir des cigarettes d’une
marque déterminée afin de compléter des séries d’images différentes. »



Les sources 
internationales de 

l’action judiciaire du 
CNCT, fondées sur le 

droit des peuples à 
un niveau de santé 

le plus élevé possible

• L’action judiciaire du CNCT trouve l’un de ses fondements dans les dispositions de la
Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac à laquelle la France est partie.

• La convention réaffirme le droit de tous les peuples au niveau de santé le plus élevé
possible et rappelle qu’il « est clairement établi, sur des bases scientifiques, que
l’exposition à la fumée du tabac entraîne la maladie, l’incapacité et la mort »..

• Le préambule de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac souligne « la
contribution particulière apportée par les organisations non gouvernementales et
d’autres membres de la société civile sans liens avec l’industrie du tabac, y compris les
associations de professionnels de la santé, les associations de femmes, de jeunes, de
défenseurs de l’environnement et de consommateurs et les établissements d’enseignement
et de santé, aux efforts de lutte antitabac au niveau national et international, et
l’importance vitale de leur participation aux efforts nationaux et internationaux de lutte
antitabac ».

• L’article 19 de la Convention en prévoyant notamment que « les parties envisagent de
prendre des mesures législatives ou de promouvoir les lois existantes, si nécessaire, en
matière de responsabilité pénale et civile, y compris l’indemnisation le cas échéant »
encourage la vigilance judiciaire des associations de lutte contre le tabagisme.



Conférence des 
parties à la 

convention-cadre de 
l’OMS pour la lutte 

antitabac sixième 
session 13-18 
octobre 2014 

FCTC/COP6(9) Inhalateurs électroniques de nicotine1 et inhalateurs 
électroniques ne

contenant pas de nicotine



La publicité 
agressive pour 
les produits du 

vapotage

• Agissant conformément aux recommandations de l’OMS, le
CNCT a poursuivi des infractions commises sur le fondement
de l’interdiction de la publicité pour les produits du vapotage.

• Son intérêt à agir sur ce fondement a été contesté. La lutte
contre la publicité illicite pour le vapotage, ne serait pas une
lutte contre le tabagisme. « Bien au contraire, il participe du
même objectif » - Japan International Tobacco.

• Allégations de moindre nocivité – attractivité et modernité du
produit – ciblage des jeunes consommateurs.

• Par plusieurs décisions récentes, notamment des Cours
d’appel de Versailles et de Paris, le CNCT a été reconnu comme
disposant d’un intérêt légitime, principalement sur un
fondement textuel : les dispositions concernant les produits
du vapotage figurent au sein du Code de la santé publique
dans le titre consacré à la lutte contre le tabagisme.

• La question de la « porte d’entrée » « Gateway » est très
vigoureusement discutée par les majors du tabac investissant
dans le secteur.
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Arrêt de la Cour d’appel de Versailles – 7 
octobre 2021 – Go Vype de BAT – Avis 
du HSCP novembre 2021
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Le jugement 
CANALPLUS du 2 

février 2023-
Mission Winnow de 

Philip Morris 

La société CANALPLUS était poursuivi pour
avoir commis depuis le 1re janvier 2021 des
délits de publicité illicite lors de la diffusion en
replay d’images de grand prix automobiles
comportant de la publicité pour les marques
Marlboro, Mission Winnow, et Vuse. Le
tribunal a jugé que :
• À défaut d’avoir été masquée ou floutée,

l’image de la marque de cigarette
« Marlboro » proposée en différé caractérise
une publicité illicite indirecte en faveur du
tabac, sans que l’ancienneté de sa captation
de l’image puisse en soi autoriser pareille
utilisation au prétexte d’une démarche
commémorative.

• Ce jugement a également permis de juger
que le projet Missiow Winnow de PM était
une forme de publicité illicite dans un
attendu très précis.
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• la page Logic Vapes FR publiait le message suivant : « Cet été, osez 
la gourmandise avec les goûts Logic Compact Banane Caramel, 
Fraise melba, Cerise ou Fruits des bois et profitez de notre offre de 
12 capsules au prix de 20, 99€. Offre valable jusqu’au 11/08/2020, 
pour l’achat d’un lot de 6 paquets Logic Compact goût Banane 
Caramel, Fraise Melba, Cerise ou Fruits des Bois. Exclusivement sur 
logicvapes.fr » accompagnée d’une image « soldes été logic compact ».

• JT International France invoquait également la fête du 14 juillet 
avec le message suivant : « Affichez vos couleurs en ce 14 juillet avec 
Logic Compact ! Joyeuse Fête Nationale à toutes et à tous ! + 18 ans. 
Contient de la nicotine » 

• Le 3 juin, la page Logic Vapes FR, surfant sur l’interdiction des 
cigarettes mentholées à la date du 20 mai 2020 en application de 
l’article 22 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016, publiait le 
message illicite suivant : « Pour une expérience mentholée illimitée, 
découvrez nos goûts Logic Compact, Logic Pro et Logic LQD, une 
vraie alternative rafraîchissante : 
bit.ly/LogicCompactMentholBan »
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Arrêt de la 
Cour d’appel
de Paris – 17 
mai 2023 –
WPUFF 
d’AKIVA

• La société AKIVA commercialise les Wpuff. 
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Limites légales de 
l’impact judiciaire –

l’absence de 
dommages et 

intérêts punitifs

• Selon une définition juridique ancienne, la faute 
lucrative est la faute qui consiste à ne pas 
exécuter une obligation pour tirer profit de son 
inexécution.

• Les fautes qui, malgré les dommages et intérêts 
que le responsable est condamné à payer - et qui 
sont calqués sur le préjudice de la victime –
laissent à leur auteur une marge bénéficiaire 
suffisante pour qu’il n’y ait aucune raison de ne 
pas la commettre.

• Une faute est lucrative lorsqu’elle est 
exclusivement commise pour retirer un profit d’un 
comportement illicite, indépendamment du 
préjudice qu’elle provoque.

• Le gain espéré (G) est supérieur à (P) la sanction.

• les variables : Le profit escompté, le montant de la 
sanction (calcul-rentabilité) et la probabilité qu’elle 
soit prononcée (calcul-probabilité).



• Le contentieux de la publicité illicite en matière de produits du tabac et du vapotage est 
une illustration paradigmatique de la faute lucrative
• Une législation d’ordre public de la santé ayant un degré d’impérativité maximal : la 
sanction pénale
• Un intérêt public à protéger hautement légitime : la santé publique 
• Un comportement illicite réitéré des agents économiques concernés en lien avec une 
intention manifeste de s’enrichir au détriment d’autrui 
• Un surprofit indu qui profite au délinquant
• Un coût social important qui pèse sur la collectivité 


